
                                          

A propos du Groupe de Gauche de l’ADF :  

Le Groupe de gauche de l’ADF réunit les 32 président-e-s de Départements de gauche (P.S., P.R.G., E.E.L.V. et divers gauche) adhérents 

de l’Assemblée des Départements de France, association pluraliste qui réunit les présidents des 104 Départements. 

Il est présidé par Jean-Luc GLEYZE, président du Conseil Départemental de la Gironde. 

L’ADF remplit une triple mission : 

- représenter les Départements auprès des pouvoirs publics ; 

- être un centre de ressources permanent pour les conseils Départementaux ; 

- offrir aux élus et aux techniciens Départementaux les moyens de confronter leurs idées, d'échanger leurs expériences et 

d'arrêter des positions communes sur les grands dossiers nationaux. 
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Guillaume LAFEUILLE - guillaume.lafeuille@departements.fr - 01 45 49 60 51 – 06 18 55 43 10 

https://groupedegaucheadf.com/ 

 

 
COMMUNICATION 
DU GROUPE DE GAUCHE DE L’ADF                  Paris, le 23 octobre 2023 
 

Protection de l’Enfance : une démarche ambitieuse doit être immédiatement mise 
en place pour enrayer la crise que connait l’Aide Sociale à l’Enfance. 
 

Depuis la rentrée de nombreux acteurs se sont joints à l’alerte des Départements sur la crise sans 
précédent de l’Aide Sociale à l’Enfance : le 31 août les Départements de gauche, le 11 septembre les 
conseils nationaux de la protection de l’enfance (CNPE) et de l’adoption (CNA) proposaient la mise en 
œuvre d’un vaste plan Marshall, le 18 septembre l’UNIOPSS et l'UNAFORIS et enfin le 4 octobre 
l’Association Française des Magistrats de la Jeunesse et de la Famille (AFMJF).  

Ces alertes plaident indéniablement pour une évolution des pratiques et des moyens en protection 
de l’enfance afin de mieux répondre aux besoins d'accompagnement des familles et de protection des 
enfants. Les Départements de gauche partagent pleinement cette préoccupation que le débat stérile 
sur la recentralisation de la compétence ne doit occulter.  

Dans ce contexte, les Départements de gauche soutiennent la démarche ambitieuse portée par le 
Conseil National de la Protection de l'enfance, à savoir l'élaboration d'un plan d’actions contenant à 
la fois des mesures d’urgence et l’identification de chantiers structurels tels que la révision du 
financement alloué aux Départements, la refonte des modalités de formation et d'accompagnement 
des professionnels et le réengagement de l'Etat sur ses missions de santé, d'éducation et de justice. 
Cette démarche est d'autant plus constructive et nécessaire que pour l'instant le PLF ne comporte 
aucune revalorisation en faveur de l'enfance protégée et des métiers du lien ! 

Le défi est grand mais le plan Marshall du CNPE constitue une très belle base de travail !  

Pour concrétiser un tel plan, avec des mesures priorisées et financées, les Départements de Gauche 
redisent la nécessité de tenir dès 2024 des Etats Généraux, impliquant l’écosystème de la protection 
de l’enfance dans son ensemble à commencer par les professionnels de terrain et les premiers 
concernés que sont les enfants et les familles. 

 


